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gôclés  refont  Tujets  à la  formalîté  dè  renfegîftfement 
parla  loi  du  ip  décembre  lypo;  les  droitk 
doivent  en  être  payés,  fcavoir,  pour  les  ccffions  âc 
tranfpoits  à titre  onéreux , fur  le  pied  de  i J f.  pat 
cent  livres  ; & en  cas  de  fucceflions  ou  de  donation  , 
fur  le  pied  du  tarif  fixé  par  la  loi  de  l’enregidrement 

Eour  les  fuccefljons , legs  ou  donations  des  immeu^ 
les  fidifs. 

Tout  propriétaire  ou  porteur  defdits  effets  devpit 
aûx  termes  de  cette  loi , les  faire  vifer  & enregiftter 
dans  le  délai  d’un  mois. 

' Ce  vîfa  & cet  enregiftremcnt  dévoient  être  faits  ïn 
première  fois , gratuitement  Ôc  fans  frais. 

L’article  VIII  porte , « que  ceux  defdits  effets  qui 
n’auront  pas  été  vifés  dans  le  terme  fixé , feront  dé- 
clarés de  de  nulle  valeur  pour  ceux  dont  le  montant 
eft^dû  par  le  tréfor  public;  quant  aux  effets  dûs  par 
des  fociétés  d’adionnaires , la  confifcation  en  fera 
préfentée  au  profit  du  tréfor  public  ». 

Une  loi  du  17  feptembre  1792,  prorogea  le 
terme  fixé  pour  le  vifa  jufqu’au  3 1 odobre  fuivans. 

Le  fécond  délai  n’ayant  pas  paru  fuffifans  j attendu 
fur-tout  la  peine  de  la  nullité  & confifcation  des 
effets , prononcée  dans  le  cas  de  l’émifiion  du  vifa  j 
line  loi  du  28  novembre  17^2 , accorda  un  nouveau 
délai  de  trois  mois. 

Mais  en  accordant  ce  délai , cette  loi  priva  les 
porteurs  de  ces  effets  du  bénéfice  du  premier  vifa 
gratuit;  elle  les  foufcrit  même  au  paiement  d’un 
droit  double  & triple , dans  le  cas  où  ils  ne  feroient 
pas  vifer  leurs  effets  dans  le  premier  mois  du  nouveau 
accordé;  en  conféquence  , elle  ordonna  que  ceux 
^ de  ces  effets  qui  feroient  préfentés  au  vifa  pendant  le 

Jremier  mois , acquitteroient  le  droit  d’enregiftrement 
ir  le  pied  de^ij  f,  pat  cent  livres;  ^ue  la  percep- 


'“tîon  feroit.du  double -pour  ceux  préieutés  dahV  le- 
“•■fécond  mois,  & du  tripie  pour  ceux  qui  ne  feroielit. 
fournis  à la  formalité  que  dans  Iq  troifième  mois. 

Depuis  Texpiration  'de  ce  dernier  délai . un  grandi 
nombre  de  cityon  ont  réclamé'  une  neuveile  prolou*=-* 
gation  de  délais.  ' ' 

Ces  rcclamatioîis  font  d’autant  plus'  intéreflant^  y, 
cju’eîles  partent  d^une  foule  de  citoyens  la  plupart 
indigens , qui  vivant  ifolés  dans  les  campagnes , etrsfn* 
gers  au  commerce  & a Fagiôtage , ont.  couru  la  pejçte 
de  leurs  effets  pour  Ue  les  avoir  pas  fait  vifer  dans  les 
délais  prefcriis  par  une  foi  qu’ils  ignoroient. 

D’autres  réciamans  [St  c’efl  le  plus  grand  nom- 
biè)  font  des  militair^^,  qui  occupés  fur  nos  fron- 
tières à lepouffer  FennertiT , ontnégfigé  pour  la  chofe 
publique  le  foin  de  leurs  propres  affaires  , Sc  ont 
^ laifTé  expirer  le  terme  fatal  fixé  pour  le  vifa. 

Le  comité  a unanimement  penfé  qu’il  étoit  de  îa 
jufîîce  de  la  Convention  d’accorder  à ces  citoyeus 
un  damier  délai  pour  faire  vifer  leurs  effets  au  por- 
teur,'en  les  foumettant  néanmoins  au  paiement  du 
droit  progrelTif  fixé  par  la  loi  du  a 8 novembre 
' dernier. 

D’autre  part , la  loi  du  27  août  1792,  préfente  irré- 
guîarité's  qu’il  eft  néceffai.e  de  redifier» 

L’article  X difpofe  que  u toute  procuration  qui  fera 
donnée  à de  recevoir  îe  rembourfement  d’effets  pu- 
■'  blics  au  porteur , fuppoitera  un  droit  d’enregiftre- 
ment,  égal  celui  qui  feroit  perçu  pour  le  tranfporl 
réel  defdits  effets  ». 

L’article  XI  porte  que  k fi  la  procuration  efl  don- 
née à l’effet  de  céder  & tranfporter  les  bordereaux  , 
Sc  qu’il  y ah  remife  defdits  effets  j le  droit  d’enregiftre- 
ment  fera  perçu  comme  pour  les  tranfporter , fauf  à 
rendre  le  droit  perçu  , pour  ce  qui  excédera  celui  des 
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Amples  procuration,  lorfque  le  mandataire  îuflifîersi 
du  compte  qu il  aura  rendu  du  prix  defdits  effets,  par 
ade  devant  notaire. 

On  obferve  d’abord  , que  la  perception  du  droit  fur 
le  pied  du  tranfport,  doit  avoir  provifoirement  lieu  , 
~ foît  qu’il  y ait  remife  ou  non  des  effets  ; que  Ja  remife 
pouvant  également  être  faite , après  la  procuration 
paflee , la  circonftance  de  la  remife  doit  être  indiffé- 
rente pour  le  réglement  de  la  perception. 

En  deuxième  lieu  , la  reftitution  du  droit  payé  pro- 
vifoirement fur  la  procuration  donnée  à l’effet  de  re- 
cevoir le  rembourfement,  n’étoit  pas  prévu  pour  le 
cas  où  le  mandataire  juftifîe  du  compté  rendu  par- 
devant  notaire  du  prix- des  effets;  cependant  le  motif 
pour  ordonner  cette  reftitution  dans  ce  cas,  eft  le 
fnême  J que  pour  la  procuration  qui  a pour  objet  le 
tranfport  des  effets  ; à l’égard  de  laquelle  la  reftitution 
du  droit  excédent  le  (impie  droit  de  procuration  , eft 
ordonnée  par  l’article  XI , lorfque  le  mandataire  jufti- 
fîe du  compte  rendu  des  effets  qu’il  a reçu. 

En  troifième  lieu  j cette  loi  n’avoitpas  prévu  le  cas 
d’une  procuration  générale  donnée  par  un  proprié- 
d’ allions,  à l’effet  de  céder  toutes  celles  qu’il  poisède 
ou  qu’il  remettra  au  mandataire  : la  perception  fur  le 
montant  des  valeurs  ne  peut  alors  avoir  lieu , puif- 
que  elles  ne  font  pas  énoncées. 

Xe  décret  propofé  a pour  objet  de  faire  difpa- 
roître  ces  irrégularités , Ôc  de  fuppléer  à ces  omiiTions. 
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projet  be  décret^ 

Concernant  le  vlfa  «S*  t enregijlremmt  des  effets  publics  au 
porteur. 

La  convention  nationale  ^ aptès  avoir  entendu  le 
rapport'  de  fes  comités  des  finances , décrète  : 

Article  pri#îier. 

Les  effets  publics  ftipulés  au  porteur,  foit  ceux  fur 
FEtat  5 foit  ceux  des  compagnies  èc  fociétés  d’adion- 
naires , foit  les  adions  d’aflbeiations  de  rentes_  via- 
gères fur  plufieurs  têtes  réunies; les  adions  del’ancîenn© 
compagnie  des  Indes  qui  auront  été  échangées  en  exé- 
cution de  la  loi  du  juillet  17^2  ; les  réépiffés  de 
bordereaux  de  liquidations  nominatifs  & au  porteur; 
les  coupures  d’effets  & nouvelles  adions  d’affociations  ^ 
foit  de  rentes  viagères  conftituéei  par  contrats , foit 
de  bordereaux  viagers  au  porteur,  non-conftitués  ; 
ainfi  que  les  buletins  & coupons  d’intérêts  Sc  divi- 
dendes féparés  de  Feffet  principal,  qui  n’auront  pas 
été  vi/es  dans  le  délai  porté  par  les  articles  II 5 de  la 
loi  du  27  août  1792  i X,  de  celle  du  17  feptembre 
fuivant  ; Sc  1er.  de  celle  du  28  novembre  , poyrrpnt 
être  pfentés  à cette  formalité  pendant  trois  mois; 5 à 
compter  de  la  publication  du  préfent  décret , en  ac- 
quittant ce  droit  progreffif  d’enregiftrement , fu,  le 
pied  fixé  par  les  articles  II  de  ÎÎI  de  ladite  loi  du  2$ 
novembre  dernier.  Après  Fexpiration  de  ce  délai  5 la 
nullité  ou  la  corlfircation  auront  lieu  ainfi  qa’il  eft 
porté  par  l’article  VII  de  cette  même  loin  î 
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tes  aâîons  renouvellés,  les  coupures  êc  aiUres 
effets  qui  feront  délivrés  à l’avenir  en  remplacement  , 
recevront  le  vifa  fans  frais,  dans  le  mois  de  la  dé- 
livrance , en  juftlfiant  du  vî/à  ou  de  renregiflrement 
de  l’effet  ' primitif , au  profit  du  porteur  de  l’effet 
rénouvèllé.,  > - 

En  ' confêquence  , il  fera  fait  mention  fur  les  actions 
renouvellées , coupures  & au-res  effets,  par  ceux  qui 
les  délivreront , des  noms  des  propriétaires,  au  profit 
dcfquels  auronr  été  vifés  les  effets  primitifs. 

I I I. 

Les  récépîffés  Sc  bordereaux  de  liquidation  nomi- 
natifs & au  porteur,  qui  feront  émis  Sc  délivrés  pafr 
la  fuite , fe.onr  vifés  gratuitement  dans  le  mois  de 
leur  délivrance , paffé  lequel  délai  ces  effets , ainfi 
que  ceux  énoncés  en  l’article  précédent , feront  fo  i- 
nais  pendant  les  trois  mois  fublcquens  au  droit  pro  - 
greffif,  d’enregiftrement , Sc  enfuite  à la  nullité  ou  à 
la  confifcatioii , comme  il  eft  porté  en  rartlcle  Ier* 

I V. 

Tous  les  effets  publics  foftis  au  tirage,  (Sc remlSQur* 
fables  avant  le  premier  juillet  1792  , feront  payés  par 
là  tréforerie  nationale  , quoique  non  vifés  Sc  erne- 
giftrés , ainfi  qu’il  eft  ordonné,  pour  les  coupons, 
par  l’article  II  dé,  la  loi  du  17  feptembre  1792.^^ 

V.  - ^ 

Les  procu'ratîpns  énoncées  aux  articles  X & XI 
'de  la  loi  du ‘27  août , ’êC  donhës'’à'réffèf  de  recevoir 
le  reHiboufferaent  d’effets  publics , ou  d’en  faire  le 
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tranfport  à un  tiers  , acqeitteront  le  droit  d’enregiflre-^' 
ment  fur  le  pied  de  la  valeur  des  effets,  foit  qu’ils' 
aient  été  reinis  ou  non  au  mandataire  ; fauf  dans  le 
cas  du  rembourfement  effedué , comme  dans  celui 
du  tranfport,  à rendre  le  droit  perçu , pour  ce  qui 
excédera  celui  de  fimple  procuration , lorfque  le  man- 
dataire jiiflifiera  du  compte  qu’il  aura  rendu  du  prix 
defd Ils  effets,  par  ade  devant  notaire. 

VL 

Si  la  procuration  ert  générale,  & ne  fait  point 
connoître  le  nombre  Sc  la  nature  des  effets , le  droit 
fera  réglé  fur  une  évaluation  provifoire  de  1 5000  I. 
conformément  à l’article  V de  la  loi  de  l’enregiftrement 
du  19  décembre  1790  ; fans  que  le  droit  puiffe  être 
réduit  à celui  de  fimple  procuration  , ôc  que  le  fur- 
plus  de  la  perception  puiffe  être  reftitué  tant  que  la 
procuration  continuera  d’avoir  fon  effet. 

A l’égard  des  procurations  pour  recevoir  feule- 
ment le  montant  des  coupures  & de  dividendes,  îj 
n’en  fera  perçu  que  le  fimple  droit  de  procuration* 
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